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LE COURRIER DU 

Suite à son Assemblée générale annuelle le 7 juin dernier, le 
GILS a le plaisir de compter un nouveau membre : le CPAS de 

Trooz. Avec cette nouvelle adhésion, l’Association compte dé-
sormais 44 membres représentant 57 CPAS et 1 ASBL actifs en 
province de Liège. 
A cette occasion, notre service a dressé son rapport d’activité 
pour l’année 2020. Nous souhaitons vous partager quelques 
points. 
Notre service a bien entendu souffert, comme beaucoup d’autres, 
de l’impact de la crise sanitaire et bon nombre de nos animations 
et formation ont été annulées.   
Nous avons dû faire preuve de souplesse et nous adapter. Ainsi, 
fin d’année, afin de permettre aux services d’atteindre leur quota 
de formations, des formations en ligne ont été proposées, celles-

ci ont rencontré un certain succès. 
 

Malgré ces circonstances, notre service juridique a répondu à 
751 questions juridiques, soit une progression constante au 
regard des années précédentes.  
De nouvelles conventions juridiques ont été conclues : ainsi, fin 
d’année, le service comptait 21 conventions Celle-ci représentent 
un total de 69,5 heures de permanences à assurer chaque mois 
au sein des services conventionnés. 
 

Du côté prévention, seules 41 animations (ou formations) ont été 
réalisées auprès de différents services de la province. Celles-ci 
ont toutefois permis de toucher un total de de 641 participants, 
soit une moyenne de 15,63 participants par animation.  
Les activités du service ont dû être adaptées compte tenu des 
circonstances et du télétravail. Des projets ont pu se poursuivre, 
comme la rédaction de 3 nouveaux numéros du magazine Para-
chute. 
Cette crise nous a encouragé à nous remettre en question et 
nous diversifier, un travail a été entamé afin d’adapter nos anima-
tions pour les proposer en distanciel. Voir page 14. 
 

Par ailleurs, il a été décidé d’adjoindre à notre équipe un agent 
chargé de communication. Engagé fin avril, il a créé une page 
Facebook que nous vous invitons à consulter. Voir page 14. 
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news DOSSIER COVID-19 

NOUVEAUTES 

 

Pour rappel, des mesures temporaires liées au 

droit passerelle ont vu le jour suite à la crise sa-

nitaire. A l’heure où nous écrivons ces lignes, le 

Gouvernement a annoncé, notamment, la pro-

longation de l’octroi du double droit passerelle 

au 30 septembre 2021.  
 

Par ailleurs, il est encore temps pour les travail-

leurs indépendants d’introduire leur demande, 

même pour les 6 mois précédents, pour autant 

qu’ils répondent aux conditions d’octroi. 

 

Voici un bref rappel de ces dispositifs : 
 

Le double droit passerelle est destiné aux travail-
leurs indépendants qui ont été contraints d’inter-
rompre leur(s) activité(s) conformément aux déci-
sions gouvernementales. Pour en savoir plus, vous 
pouvez consulter notre « Dossier Covid-19 » dans 
Le Courrier du GILS d’avril 2021, p. 2. 
 

Le droit passerelle en cas de baisse du chiffre d’af-

faires concerne les travailleurs indépendants 
connaissant une perte significative de leur chiffre 
d’affaires suite à la crise sanitaire. Pour en bénéfi-
cier, l’indépendant doit démontrer que, pour le mois 
civil précédant celui sur lequel porte la demande 
d’aide financière, son activité subit une baisse du 
chiffre d’affaires d’au moins 40 % par rapport au 
même mois civil de l’année 2019. 
 

Enfin, le droit passerelle en cas de mise en quaran-

taine ou de soins apportés à un enfant permet 
aux indépendants de bénéficier d’une prestation 
financière dans les situations suivantes : 
- le travailleur indépendant est contraint d’inter-
rompre son activité durant 7 jours civils consécutifs 
car il est placé en quarantaine ou isolement ; 
- le travailleur indépendant apporte des soins à son/
ses enfant(s) et est donc contraint d’interrompre 

son activité durant au moins 7 jours civils (pas né-
cessairement consécutifs) sur une période d’un 
mois ou au moins 7 jours civils consécutifs sur une 
période de 2 mois. 
 

Les travailleurs indépendants répondant aux condi-
tions d’octroi de l’un des 3 dispositifs présentés ci-
dessus peuvent encore introduire leur demande de 
prestation financière auprès de leur caisse d’assu-
rances sociales. En effet, les demandes pour les 

mois de janvier, février et mars 2021 doivent 

être introduites pour le 30 septembre au plus 

tard et les demandes pour les mois d’avril, mai 

et juin 2021 peuvent être introduites pour le 31 

décembre 2021 au plus tard. 
 

Pour plus d’informations, vous pouvez consulter le 
site de l’INASTI : https://www.inasti.be/fr/news/
difficultes-suite-au-coronavirus  
 

Pour en savoir plus sur les aides à destination des 
travailleurs indépendants, consultez notre guide 
disponible gratuitement sous forme de fiches : 
https://cdr-gils.be/je-suis-independant/  
 

 

Une prime unique pour les travailleurs indé-

pendants ? 

 

Parmi les déclarations du Conseil des ministres du 
15/06/2021, un avant-projet de loi relatif à l’octroi 
d’une prime unique à destination de certains indé-
pendants a été annoncé. La prime s’élèverait à 598 
€ brut et serait octroyée aux travailleurs indépen-
dants, aidants et conjoints aidants ayant dû recourir 

aux mesures temporaires de crise (à savoir le 
droit passerelle) durant 6 mois entre le 1er octobre 

2020 et le 30 avril 2021. 

Droit passerelle : vers une prolongation des mesures 
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 CPAS 

 

Bien que certaines mesures sociales aient pris fin 
en ce mois de juin 2021, certaines seront encore 
actives pour les mois à venir. Pour rappel, le 
« Subside Covid-19 » octroyé aux CPAS est tou-
jours utilisable jusqu’au 31 décembre 2021. 
 

Par ailleurs, les jeunes et étudiants n’ont pas été 
oubliés puisque le gouvernement a accordé une 
subvention de 24.000.000 € aux CPAS en vue de 
les soutenir… ; il s’agit de la mesure Zoom 18-25. 
Ce subside vise à aider les jeunes entre 18 et 25 
ans et les étudiants (sous certaines conditions) en 
difficulté financière suite à la crise sanitaire. La pé-
riode de subvention s’étend du 1er avril au 31 dé-

cembre 2021 et permet l’octroi d’aides ponctuelles 
telles que la prise en charge d’un abonnement de 
transport, le paiement d’une facture, d’un loyer, 
d’une garantie locative… ou d’une aide plus structu-
relle, à déterminer par le CPAS en fonction des be-
soins de la personne. 
Pour plus d’informations : https://www.mi-is.be/fr/
nouvelles/noubliez-pas-la-mesure-zoom-1825  

 

 

 

 

Energie 

 

L’octroi du statut de client protégé conjoncturel est 
prolongé jusqu’au 31 décembre 2021. Pour rappel, 
cette mesure émanant de la crise sanitaire permet 
l’obtention du tarif social, le plus bas du marché, 
durant une période d’un an. Ce dispositif est destiné 
aux personnes qui connaissent des difficultés au 
niveau du paiement de leurs factures de gaz et 
d’électricité et qui répondent à certains critères. 
Pour en savoir plus, rendez-vous sur https://
energie.wallonie.be/fr/14-10-2020-new-le-client-
protege-conjoncturel-en-electricite-et-gaz.html?
IDC=8187&IDD=144544 

A noter que les personnes reconnues par un CPAS 
ou un service social agréé comme étant en difficulté 
pour honorer leurs factures d’énergie peuvent éga-
lement en bénéficier. 

Dans la suite des webinaires qu'il a organisés sur le sujet, 

l’Observatoire du Crédit et de l’Endettement a diffusé une 

brochure intitulée « Mieux comprendre les indépendants 

personne physique en Wallonie ».  

Celle-ci a pour but d’outiller les médiateurs de dettes et autres 
professionnels dans leur accompagnement d’un indépendant. 
Vous y retrouverez le rappel des obligations de l’indépendant, 
l’aperçu d’une situation financière, l’explication des procédures 
judiciaires, des check-lists…  

Cette brochure résume très bien la réalité des indépendants et 
permet d’avoir une vision d’ensemble de ce statut spécial qui 
pourra vous permettre de les aider au mieux. Nous vous invi-
tons donc à dévorer ce concentré d’informations qui se veut 
pratique et très exhaustif ! 

Cette brochure est téléchargeable gratuitement sur le site : 
https://observatoire-credit.be/storage/files/
Brochure_Mieux_comprendre_les_ indépendants_personne_ 
physique_en_ Wallonie_(edition1).pdf 

 

Venir en aide aux indépendants 

 

Sur le même thème, le GILS a également sorti son “Guide spécial indépendants” qui, lui, s’adresse di-
rectement à ces derniers et répertorie les mesures et les aides possibles en cas de difficultés financières. 

Vous le trouverez sur notre site : https://cdr-gils.be/je-suis-independant/ 
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COVID-19 et bail commercial 

DOSSIER COVID-19 

 

La situation de nombre de commerçants est 

des plus préoccupantes en cette période trou-

blée. Certains ont été contraints et même sont 

toujours contraints de fermer leur commerce 

pendant de longues périodes. Doivent-ils pour 

autant toujours payer leur loyer intégralement ? 

Principes de droit 

Trois précisions nous semblent intéressantes pour 
correctement cerner la question :  

- Un bailleur a pour obligation essentielle de fournir 
au locataire : la jouissance paisible des lieux loués 
(article 1719, 3° du Code civil). 
- En matière contractuelle, un principe s’impose à 
toutes les parties : l’exécution de bonne foi des 
conventions (article 1134, al. 3 du Code civil). 
- L’interdiction de l’abus de droit : une partie de ne 
peut user de son droit de manière à ce que l’avan-
tage obtenu soit disproportionné par rapport à 
l’inconvénient occasionné à l’autre partie. 

Jurisprudence récente 

Compte tenu du fait que la période « Covid19 » n’a 
malheureusement pas été qu’une petite parenthèse 
dans la vie des commerçants, la jurisprudence a 
été saisie de litiges en matière de loyer. 

En appliquant les règles et principes cités ci-
dessus, des décisions ont été rendue récemment. 
En voici des exemples, triés selon le résultat : 

Décisions avec loyer réduit : 

- Justice de Paix de Bruxelles (1er canton) du 19 
novembre 2020 : réduction du loyer de 50% durant 
la période de fermeture obligatoire avec possibilité 
d’échelonnement pour les 50% restants. Exiger le 
paiement complet du loyer durant la période de fer-
meture serait considéré comme un abus de droit. 
- Justice de Paix de Bruges du 28 mai 2020 : ré-
duction du loyer de 25% en vertu de l’obligation 
d’exécution de bonne foi des conventions compte 
tenu de la fermeture. 
- Justice de Paix de Schaerbeek (1er canton) du 22 
juin 2020 : réduction de 50% du loyer compte tenu 
de la fermeture mais également de l’occupation 
partielle des lieux aux fins de logement (donc pas 

de perte de jouissance totale). 
- Justice de Paix de Woluwe-Saint-Pierre du 2 juil-
let 2020 : réduction de 50% car exiger le paiement 
intégral du loyer durant la période de fermeture im-
posée provoquerait un déséquilibre radical dans 
l’économie du contrat et constituerait un abus de 
droit.  
 

Décisions avec loyer supprimé : 
- Justice de Paix de Roeselare du 24 novembre 
2020 : le bailleur ne peut procurer la jouissance du 
bien pour une exploitation d’un établissement Ho-
reca compte tenu de l’obligation de fermeture liée à 
la pandémie. Le loyer n’est donc pas dû. 
- Justice de Paix d’Etterbeek du 30 octobre 2020 : 
l’interdiction d’exploitation liée à la pandémie est 
temporaire mais totale, le loyer n’est donc pas dû 
durant l’interdiction. 
- Justice de Paix d’Ixelles du 29 octobre 2020 : sus-
pension totale du loyer pendant l’interdiction mais 
avec obligation de remboursement une fois l’activi-
té revenue. 
 

Décision sans réduction ni suppression de 

loyer : 
- Justice de Paix de Huy du 19 octobre 2020 : le 
restaurant a également une partie « drive-in » pour 
50% de son chiffre d’affaire (grande chaine de res-
tauration rapide). Le loyer reste dû peu importe que 
les autres restaurants de la chaine aient dû fermer 
et que donc de manière générale l’entreprise est en 
difficulté. Ce n’est pas au bailleur à supporter la 
situation économique du Groupe à qui il loue un 
seul lieu.  

Conclusion 

Les décisions de jurisprudence divergent mais on 
peut retenir qu’il est nécessaire d’analyser la situa-
tion concrète du locataire (fermeture totale ou non, 
chiffre d’affaire toujours présent ou non, autre utili-
sation du bien…). 

Une communication avec le bailleur est donc à fa-
voriser et une demande à tout le moins de réduc-
tion du loyer est à encourager à l’amiable sans de-
voir soumettre le litige au Juge de Paix . 
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JURIDIQUE 

En ce mois de mai, Monsieur MARECHAL, Pré-

sident des tribunaux du travail de Liège, nous a 

communiqué un article récemment publié dans 

la revue juridique Journal des Tribunaux et co-

écrit par le Président de l’Union Royale des 

Juges de Paix et de Police.  

Au vu de son contenu, le GILS se doit d’y réa-

gir. 

Désarroi des juges de paix face aux situations 

de surendettement auxquelles ils participent et 

plaidoyer pour une centralisation de la dette 

Cet article fait état du mécontentement des juges 
de paix qui ne souhaitent plus être les producteurs 
de jugements qui alourdissent exponentiellement 
l’endettement. Il mentionne aussi un constat : les 
problèmes de paiements temporaires deviennent 
souvent structurels et poussent le débiteur vers la 
procédure en règlement collectif de dettes qui est 
lourde et onéreuse.  

D’après l’article, le système de recouvrement indi-
viduel des créances par chaque créancier est en 
cause.  

Les juges de paix plaident pour l’inscription, dans 
la loi, de la « centralisation de la dette » et du 
« recouvrement en conciliation de la dette », et 
ce, afin de coordonner les intérêts des créanciers 
et ceux du débiteur et de parvenir au plan de rem-
boursement le plus rapidement. 

 

 

Solution proposée par les juges de paix : 

« l’huissier centralisateur des dettes » et la pro-

cédure en « conciliation » 

Selon les auteurs de l’article et dans l’attente d’une 
modification légale, les juges de paix appuient, 
d’après eux, un nouveau système, qui émerge, tant 
à l’avantage des créanciers que des débiteurs : 
« l’huissier de justice centralise les dettes à la de-

mande du débiteur ou du CPAS et établit un plan 

de paiement lequel garantit au débiteur et à sa fa-

mille un revenu suffisant pour permettre de vivre 

dignement tout en assurant le paiement immédiat 

des créanciers et le règlement progressif des 

dettes existantes ». Le débiteur et l’huissier dépo-
sent alors ce plan de paiement dans le cadre d’une 
procédure de « conciliation » devant le juge de 
paix. Ce dernier confère une force exécutoire au 
plan de paiement mais procède à un examen car il 
pourrait refuser une demande d’un créancier serait 
contraire au droit de la consommation. En cas de 
modification de la situation du débiteur, une révi-
sion du plan serait possible. 

Une telle procédure judiciaire serait gratuite mais 
l’huissier facturerait au débiteur : 150 € pour la de-
mande de plan de paiement (pour ses recherches, 
ses entretiens avec le débiteur, ses contacts avec 
les créanciers…). Puis, pour l’exécution du plan, le 
débiteur paierait l’huissier mensuellement de 0 € à 
50 € selon ses capacités, en plus évidemment du 
montant représentant les versements mensuels 
aux créanciers. Ces honoraires de l’huissier pour-
raient être pris à charge par le CPAS. 

Les juges de paix proposent une alternative au RCD  
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GUIDE DU MEDIATEUIR Position du GILS 

En fait, ce système a été instauré pour partie par 
un seul huissier de justice, il y a déjà quelques an-
nées, sous l’intitulé MYTRUSTO (https://
mytrusto.be/fr/home-fr). 

Nous comprenons le désarroi des juges de 

paix, mais nous nous étonnons grandement 

que ces derniers omettent l’existence des Ser-

vices de médiation de dettes agréés par la Ré-

gion wallonne et leur travail, dont les résultats 

sont positifs. 

En outre, malgré son rôle de « médiateur natu-
rel » (M. MYZ[\[, « L’huissier de justice et le su-
rendettement », in Les procédures de règlement 

collectif du passif, Commission Université-Palais 
(CUP), vol. 35, 1999, p. 201 et 202), les SMD cons-
tatent quotidiennement qu’une minorité d’huissiers, 
mais qui recouvrent des créances de masse et se 
retrouvent majoritairement dans les dossiers de 
surendettement, mettent toutes les pressions pour 
récupérer le plus vite possible la créance de leur 
client et refusent les plans d’apurement amiables 
pourtant réalistes. Ces huissiers seraient-ils habili-
tés à jouer le rôle d’huissier « centralisateur » tout 
en maintenant, dans leurs dossiers, ces méthode 
de recouvrement ? 

La médiation de dettes réalisée par un SMD répond 
au vœu des juges de paix. Le SMD, composé d’un 
ou de plusieurs assistants sociaux et d’un juriste, 
entreprend un travail de fond quant à la meilleure 
solution à apporter à un débiteur en situation de 
surendettement. 

Dans ce cadre et contrairement à l’huissier : 

- Le SMD agit gratuitement (il est subsidié par la 
Région wallonne) et permet des plans d’apurement 
là où le disponible budgétaire serait entièrement 
retenu pour les frais et honoraires de l’huissier. En 
effet, il est illusoire de croire que la majorité des 
débiteurs en situation de surendettement ont da-
vantage que 50 € pour un plan d’apurement, sans 
compter les 150 € pour initier la procédure. En pra-
tique donc, on ajouterait un créancier (l’huissier) qui 
serait payé prioritairement avec le peu de dispo-
nible dégagé et ne limiterait donc pas le processus 
d’endettement structurel grave. Ainsi, nous pen-
sons que le coût de la procédure souhaitée aug-
menterait de facto le nombre de RCD, ce qui irait à 
l’encontre du but de ladite procédure. 

Aussi, le fait de considérer que le CPAS pourrait 
prendre en charge les frais et honoraires de l’huis-
sier centralisateur semble illusoire. En effet, le 
CPAS dispose, sauf exception, d’un service de mé-

diation de dettes agréé faisant le même travail que 
celui de l’huissier mais proposé gratuitement. Le 
CPAS serait donc en droit de refuser l’aide sociale, 
étant donné qu’une telle aide gratuite mais tout 
aussi efficace existe. 

Qui plus est, les honoraires de l’huissier sont, pour 
l’exécution du plan, similaires à ceux du médiateur 
de dettes judiciaire, sans toutefois que les avan-
tages du RCD ne soient offerts au débiteur 
(suspension des intérêts de retard, des voies d’exé-
cution tendant au paiement d’une somme d’ar-
gent…). 

- Le SMD effectue un travail social afin de lutter 

contre un nouvel endettement ou d’arrêter l’en-
dettement en cours, ce qui n’est pas la préoccupa-
tion du système prôné actuellement par les juges 
de paix. 

- Le SMD réalise une analyse budgétaire poussée, 
et surtout réaliste (sur base des justificatifs des 
charges et des revenus), afin d’éviter des modifica-
tions récurrentes des plans d’apurement. Nous sa-
vons tous combien cette analyse est difficile à réali-
ser et ne permet pas, dans tous les cas, un plan 
d’apurement en quelques semaines. 

- Le SMD propose (tout en n’imposant pas) au dé-
biteur une solution la plus avantageuse pour toutes 

les parties (créanciers y compris) entre le plan 
amiable d’apurement, l’introduction d’une procé-
dure RCD et le constat d’insolvabilité.  

Dans ce cadre, le projet des juges de paix ne fixe 
pas de limite temporelle aux plans d’apurement et 
donc des remises de dettes pouvant être imposées 
aux créanciers alors que le SMD prend cet élément 
en compte dans la solution présentée au débiteur. 

- Le SMD analyse la légalité des montants récla-
més et les conteste si nécessaire. Souvent d’ail-
leurs, cela fait chuter l’endettement total et permet 
de rester dans un endettement global permettant 
un plan de remboursement réaliste. Un huissier de 
justice ne vérifiera pas la légalité des montants ré-
clamés, d’autant plus s’il est requis par ledit créan-
cier (il ne contestera pas une clause pénale qu’il a 
l’habitude de réclamer lors d’un recouvrement 
amiable). 

D’autres pierres d’achoppement existent quant à la 
viabilité du projet des juges de paix (le juge qui a la 
qualité pour statuer sur des violations du droit à la 
consommation ne pratiquerait alors pas une 
« conciliation » au sens juridique du terme, on ne 
sait pas quels éléments détermineront l’huissier le 
plus à même de réaliser cette centralisation…). 
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 Parmi ces obstacles, un élément important est à 
souligner : le sort réservé au refus du créancier 
quant au plan proposé. Un accord « MYTRUSTO » 
a déjà été soumis à l’analyse du Juge des saisies 
du Tribunal de première instance d’Anvers car un 
créancier avait pratiqué une saisie mobilière malgré 
que le débiteur eût sollicité le service 
« MYTRUSTO ». Par un jugement du 20 février 
2017, ce Juge des saisies a dit pour droit que la 
méthode « MYTRUSTO » ne valait qu’entre les par-
ties qui y consentaient, qu’elle ne pouvait s’imposer 
aux créanciers qui refusaient d’y participer et ne 
pouvait dès lors les obliger à suspendre les me-
sures d’exécution. 

Position de la Chambre Nationale des Huissiers 

Plus encore, la Chambre Nationale des Huissiers 
de Justice, elle-même, ne soutient pas ce projet 
souhaité par les juges de paix (https://
www.huissiersdejustice.be/nouvelles/un-appel-
reitere-en-faveur-dune-detection-precoce-et-accrue
-des-situations-dendettement).  

En lieu et place d’un service privé payant, la 
Chambre nationale souhaite que les débiteurs 
soient renvoyés vers les CPAS, et donc vers leur 
service de médiation de dettes, qui sont les mieux 

placés pour orienter les personnes ayant de graves 
problèmes financiers vers un « trajet appro-
prié » (« plan de remboursement », « médiation de 
dettes » ou « règlement collectif de dettes »).  

Conclusion 

Nous en concluons que la médiation de dettes 

par un service de médiation de dettes agréé est, 

actuellement, la solution la plus efficace pour 

un débiteur surendetté. 

Ce plaidoyer des juges de paix encourage toutefois 
à ce que la médiation de dettes par un SMD soit 
(re)connue plus généralement, voire que son pro-
cessus soit légalement inscrit, et que cette recon-
naissance lui offre les armes nécessaires afin de 
convaincre ou de contraindre les créanciers les 
plus récalcitrants de son intérêt général (pour les 
créanciers, pour le débiteur mais aussi pour la so-
ciété).  

Le GILS adressera un courrier argumenté au Prési-
dent de l’Union Royale des Juges de Paix et de Po-
lice reprenant notamment les éléments précités afin 
qu’il tienne compte du rôle important joué par les 
SMD. 

 

  Base annuelle Base mensuelle 

Cat 1 - Personne cohabitante 8.034,95 € 669,58 € 

Cat 2 - Personne isolée 12.052,47 € 1.004,37 € 

Cat 3 - Personne qui cohabite avec une famille à sa charge 16.288,26 € 1.357,36 € 

INDEXATION RIS au 1
er 

juillet 

Suite à l’application du mécanisme légal de liaison au bien-être, les montants du revenu d’intégration 
sont augmentés. 
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Caution ou co-emprunteur ? 

JURISPRUDENCE 

Le 22 mars dernier, le Tribunal du Travail de 

Liège, division Liège, a rendu un jugement con-

cernant la notion de caution. 

Monsieur C et Madame X ont vécu en cohabitation 
légale durant des années et ont une fille. Durant 
leur vie commune, ils ont, notamment, contracté un 
crédit hypothécaire auprès de KREFIMA (par la 
suite racheté par VDK Bank) dont une partie a per-
mis de réaliser des travaux dans leur maison. 

Ils sont aujourd’hui séparés. Madame X a gardé 
l’immeuble. Elle a été admise en règlement collectif 
de dettes en 2020. Son plan de règlement amiable 
prévoit un remboursement de la mensualité hypo-
thécaire et Madame respecte cet engagement jus-
qu’à présent.  

Monsieur C est, quant à lui, actuellement en inca-
pacité de travail, ce qui a divisé ses revenus de 
moitié. Il est suivi en guidance budgétaire et en 
médiation amiable auprès de son C.P.A.S. 

Monsieur C demande d’être déchargé de son en-
gagement en tant que codébiteur solidaire ou cau-
tion-sûreté personnelle à l’égard de VDK Bank. 

Le Tribunal considère que l’engagement de Mon-
sieur C ne peut pas être qualifié d’acte de cau-

tionnement ou de sûreté personnelle à titre gra-

tuit. En effet, Monsieur C s’était engagé en quali-
té de co-emprunteur solidaire et indivisible et non à 
titre de caution personnelle. Il a bénéficié, durant 
les années de vie commune avec Madame X, d’un 
avantage matériel et économique tiré de ce crédit. 
Son engagement n’était donc pas un engagement 
à titre gratuit ou désintéressé. Ses difficultés finan-
cières actuelles ne peuvent à elles seules justifier 
sa décharge.  

Par conséquent, la demande de décharge intro-
duite pas Monsieur C est considérée sans fonde-
ment.  

Pour aller plus loin  

Dans une telle situation, qu’aurait pu faire Mon-

sieur C pour se décharger de ses obligations de 

co-emprunteurs du crédit hypothécaire de la 

maison qu’il n’habite plus ? 

- Monsieur aurait pu vendre sa part de la maison à 
Madame. Elle aurait, dès lors, payé une « soulte » 
à Monsieur qui correspond, si le couple a acheté 
l’immeuble moitié-moitié, à 50% de la valeur de la 
maison au moment de la séparation, diminuée de 
la moitié du montant de l’emprunt restant à rem-
bourser.  
Cette reprise d’une partie de la maison devra être 
consignée dans un acte notarié. 

Concernant le crédit hypothécaire, Madame pour-
ra, suivant ses ressources, continuer à rembourser 
seule les mensualités de l’emprunt initial, adapter 
le prêt existant ou souscrire un nouveau crédit hy-
pothécaire auprès de la même banque ou auprès 
d’une autre. 

Attention, l’acte de cession devant le notaire et le 
remaniement de l’emprunt hypothécaire impliquent 
évidemment des frais importants non négligeables. 

- Monsieur aurait pu demander d’être « libéré » de 
l’emprunt contracté en qualité de co-emprunteur 
avec Madame, c’est-à-dire, demander expressé-
ment au créancier hypothécaire sa décharge per-
sonnelle et réelle du crédit commun et que ce der-
nier devienne uniquement à charge de Madame. 

Cependant, la banque pourrait refuser si elle es-
time que Madame n’est pas assez solvable.  

- Si Madame avait bénéficié d’une remise de la 
dette dans le cadre de sa procédure en règlement 
collectif de dettes, Monsieur aurait pu invoquer le 

bénéficie de l’article 1285 du Code civil qui 
énonce que : 
« La remise ou décharge conventionnelle au profit 

de l'un des codébiteurs solidaires, libère tous les 

autres, à moins que le créancier n'ait expressé-

ment réservé ses droits contre ces derniers. » 

- Attention, si Monsieur et Madame restent co-

emprunteurs du prêt, Madame, qui aura payé seule 
les mensualités, disposera d’un recours contribu-

toire envers Monsieur sur base des articles 
1213 et 1214 du Code civil. Ainsi, Madame pourra 
réclamer à Monsieur les montants payés au-delà 
des 50% du montant restant dû après la sépara-
tion. 
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Excusabilité (effacement) et cotisations sociales 

Le Tribunal du travail de Liège, Division Ver-

viers, a rendu, ce 12 février 2021, un jugement 

intéressant en matière d’excusabilité. 
 

Les faits sont les suivant  
 

La caisse d’assurances sociales, réclamait à Mon-
sieur P. des cotisations sociales, ainsi que les ma-
jorations, les intérêts et les frais pour un montant 
total avoisinant 7.000 €.  
 

En janvier 2020, Monsieur P. a introduit une procé-
dure auprès du Tribunal du travail afin de signifier à 
la caisse une opposition à la contrainte décernée à 
son encontre en novembre 2019 et signifiée en dé-
cembre 2019. 
 

Monsieur P. avait été déclaré en faillite en avril 
2018 par le Tribunal de commerce de Verviers, puis 
avait bénéficié de l’excusabilité en novembre 2019 
par le Tribunal de l’entreprise de Liège, Division 
Verviers (application de l’ancienne procédure pour 
les faillites ouvertes avant le 1er mai 2018). 
 

La caisse d’assurances sociales, n’ayant pas été 
avertie de l’existence de la procédure en faillite, 
n’avait pas remis sa déclaration de créance au cu-
rateur. 
 

Décision du Tribunal  
 

Le Tribunal considère que le fait que le curateur 
n’ait pas informé la caisse d’assurances sociales de 

la faillite de Monsieur P. ne justifie pas l’ignorance 
de cette dernière. Elle aurait pu en prendre con-
naissance en consultant le Moniteur belge ou les 
journaux régionaux et déposer, dès lors, sa décla-
ration de créance. De même, l’excusabilité du failli 
aurait pu être contestée après la publication du ju-
gement. 
 

Concernant les effets du jugement accordant le bé-
néfice de l’excusabilité, le Tribunal se réfère à la 
doctrine : « L'excusabilité porte sur toutes les dettes 

du failli, même privées, mais elle est sans effet sur 

les obligations alimentaires du failli et celles qui ré-

sultent de l'obligation de réparer le dommage lié au 

décès ou à l'atteinte à l'intégrité physique d'une per-

sonne qu'il a causé par sa faute. 

L'excusabilité porte sur toutes les dettes civiles et 

commerciales existant au jour de la faillite. Il im-

porte peu que le créancier ait introduit ou non sa 

déclaration de créance. » (B. INGHELS, « Petite his-
toire d’une grande idée : l’excusabilité », R.D.C., 2007/4, 
p.307-331) 
 

 

Par conséquent, « Monsieur P. ayant été déclaré 

failli excusable, il ne peut plus être poursuivi par la 

partie défenderesse [A.S.B.L. Entraide] et cela, 

même si cette dernière n’a pas introduit sa déclara-

tion de créance. » 

 

Les cotisations réclamées par la caisse d’assu-
rances sociales ne sont donc pas dues. 
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JURISPRUDENCE 

Ombudsmans : des informations utiles  

Le 5 mai dernier, le Service de Médiation de 

L’Energie (ci-après : SME) a publié son rapport 

d’activités pour l’année 2020 sur son site Inter-

net. 

Nous souhaitons mettre trois sujets généraux en 

évidence : 

- Les frais administratifs et les plans d’apure-

ment 

Le SME note que le nombre de litiges liés à la factu-
ration de frais administratifs est toujours en forte 
hausse.  

À ce sujet, il précise que « La crise sanitaire et ses 

conséquences économiques et financières sur les 

familles et les entreprises est sans aucun doute la 

raison de cette hausse. Certains fournisseurs ont 

continué à facturer des frais administratifs pour l’en-

voi de rappels ou de lettres de mise en demeure 

malgré l’incapacité de certains clients finals à payer 

leurs factures d’énergie, même s’il s’agissait d’un 

premier rappel pour un premier solde d’une facture 

impayée. Il convient d’être attentif aux problèmes en 

matière de services offerts à la clientèle. Les plai-

gnants, qui sont mal informés par le fournisseur 

d’énergie concernant, par exemple, leur relevé de 

compte en souffrance peuvent se retrouver en diffi-

culté de paiement parce qu’ils ne savent plus très 

bien ce qu’ils doivent encore. Ils sont injustement 

qualifiés de « mauvais payeurs » du fait des frais 

administratifs qui leur sont facturés en raison des 

informations erronées reçues.». 

Le SME constate également une augmentation des 
plaintes concernant les frais de recouvrement factu-
rés par des professionnels du recouvrement de 

créances, tels que les agences de recouvrement, 
les cabinets d’avocats et les huissiers, à savoir une 
hausse de 14 %. Il indique que « dans ces litiges 

avec les fournisseurs d’énergie concernant des 

dettes d’énergie, qui ont été transmises à des pro-

fessionnels du recouvrement de créances, nous tâ-

chons d’établir si la procédure de recouvrement à 

l’égard du consommateur au moyen d’un rappel et 

d’une mise en demeure a été correctement suivie, si 

le solde impayé est correct (en cas de factures con-

testées) et si des frais illégitimes n’ont pas été factu-

rés. Dans certains cas, nous parvenons à con-

vaincre le fournisseur d’énergie de récupérer le dos-

sier chez le professionnel du recouvrement de 

créances et de ne réclamer que le montant princi-

pal, sans frais, avec ou sans plan de paiement à 

titre gratuit ». 

Au sujet des plans d’apurement, le SME a appelé 
les entreprises d’énergie à proposer autant que pos-
sible à leurs clients des plans de paiement sans 
frais et raisonnables. 

A ce propos, nous vous rappelons qu’une ligne di-
rectrice a été établie en 2019 par la CWaPE au su-
jet de la limitation annuelle des frais de recouvre-
ment et permet aux SMD d’argumenter s’ils souhai-
tent contester la légalité de certains frais (disponible 
sur https://www.cwape.be/publications/
document/2827.  

- La reconnaissance des SMD 

Contrairement à la plupart des professionnels du 
recouvrement, le SME reconnait explicitement l’exis-
tence des SMD ; autrement dit, il distingue l’aide du 
SMD des autres aides du CPAS.  

GUIDE DU MEDIATEUR 

Durant le premier semestre 2021, certains ombudsmans ont rédigé leur rapport d’activi-
tés pour l’année 2020. Nous y avons relevé quelques informations intéressantes pour les 
SMD. 

 

Service de Médiation de l’Energie (gaz et électricité) 
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JURISPRUDENCE

Au mois de mars 2021, le Service de Médiation pour les télécommunications (SMT) a rendu son 

rapport annuel 2020 (http://www.ombudsmantelecom.be/fr/rapport-annuel.html?IDC=21).  

Nous souhaitons attirer votre attention sur les éléments suivants : 

- La procédure Easy Switch n’arrive pas à atteindre ses objectifs  

Le SMT le mentionnait déjà dans son rapport 2019 : la procédure Easy Switch qui a vocation à faciliter le 
changement d’opérateur de télécommunications ne parvient pas à éviter la double facturation. 

Rappelons que cette procédure est celle qui s’applique, sauf si le consommateur indique à son nouvel 
opérateur qui n’en souhaite pas l’application. Il arrive que le nouvel opérateur fasse cocher une case du 
contrat mentionnant que le consommateur ne souhaite pas cette procédure et ce, même si le consom-
mateur n’en connait pas l’utilité. 

Plus encore, le consommateur doit disposer de son numéro de client et l’Easy Switch-ID de son ancien 
opérateur et le transmettre à son nouvel opérateur pour que la procédure Easy Switch soit mise en 
œuvre. 

Dans les dossiers dont le GILS a pris connaissance, on remarque que les opérateurs se renvoient la 
balle au détriment du consommateur-débiteur. C’est un des éléments cités dans le rapport comme 
source de difficultés. 

- La prescription des factures d’énergie méconnue par les fournisseurs 

Un point anecdotique mais qui concerne le travail des SMD est la contestation d’une facture d’énergie en 
raison de la prescription. Dans un exemple cité (p. 94 du rapport), on remarque qu’un fournisseur invoque 
le fait qu’au cours des 5 dernières années, plusieurs mises en demeure ont été envoyées, ce qui aurait 
interrompu à chaque fois le délai de prescription. Le Service de Médiation a rappelé qu’une mise en de-

meure ne constitue pas un motif d’interruption du délai de prescription (exception faite de la mise 
en demeure envoyée conformément à l’article 2244, §2, du Code civil). 

D’autres sujets sont traités dans ce rapport. Ainsi, un autre problème soulevé est la comptabilisation de 
frais de clôture alors que le préavis d’un mois est respecté par le client et que, dès lors, aucune indemnité 
ne peut être réclamée (p. 81 du rapport). Nous vous invitons donc vivement à lire celui-ci ou le consulter 
car il pourrait contenir la solution à un problème qui se pose dans le cadre d’un de vos dossiers.  

Source : https://www.mediateurenergie.be/fr/publications/rapport-dactivites-2020 

Service de médiation pour les télécommunications 
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- Difficulté liée à l’intervention d’un bureau de 

recouvrement ou d’un huissier 

Comme la plupart des SMD le constate chaque 
jour, le SMT a pointé la difficulté liée à l’intervention 
d’un tiers chargé du recouvrement des montants 
impayés : 

« Le service de médiation a été invité, en 2020, à 

intervenir 269 fois dans un litige opposant un utili-

sateur et un opérateur de télécommunications pour 

cause de factures de télécommunications contes-

tées qui ont été récupérées à l’amiable par un bu-

reau de recouvrement ou un huissier de justice. 

Lorsque le solde dû demeure impayé, la société de 

télécommunications concernée commence par en-

voyer des rappels au client et fait ensuite appel à 

une partie externe chargée du recouvrement du 

montant dû. Des frais supplémentaires considé-

rables s’ajoutent pour le débiteur, qui reçoit, en 

principe, une sommation écrite de la part du bu-

reau de recouvrement ou de l’huissier. Lorsque 

l’utilisateur souhaite cependant se tourner vers son 

opérateur à cause du recouvrement d'un montant 

contesté, il est souvent réorienté vers la partie 

tierce. Le bureau de recouvrement ou l’huissier 

n’est cependant souvent pas en mesure de donner 

des explications précises concernant le montant dû 

et ne semble pas être un point de contact adéquat 

en cas de contestation. Même si le service de mé-

diation a pu comprendre d’après certains litiges 

que ce sont surtout les huissiers de justice qui, de 

temps à autre, prennent note des plaintes des dé-

biteurs et les transmettent à l'opérateur de télécom-

munications concerné, ce n’est pas fait de manière 

systématique, […]. Ici encore, l’utilisateur n’est pas 

aidé en première ligne. Il n’est même pas exclu que 

l’utilisateur s’en trouve découragé, qu’il laisse tom-

ber sa plainte et par facilité, paie le montant éven-

tuellement indu. […], les opérateurs disposent, en 

plus, d'un excellent moyen de pression pour de-

mander le paiement des montants par les utilisa-

teurs, à savoir l’annulation des services de télé-

communications. 

- Difficulté de contester l’imputation de services 

fournis par des tiers sur des factures de télé-

communications  

En plus des services d’abonnement prévus con-
tractuellement (Internet, GSM, télévisions, VOD…), 
l’opérateur peut jouer le rôle de percepteur de frais 
pour des tiers sous la forme de SMS PREMIUM et 
de M-COMMERCE (ex. : frais de parking, coût d’un 
abonnement à un site Internet…). Dans ce cadre, il 

est chargé de procéder à leur recouvrement. 

Toutefois, l’opérateur de télécommunications ren-
voie vers le prestataire de service en cas de pro-
blèmes, qui souvent n’apporte aucune solution, par 
exemple le désabonnement.  

Dans ce cadre, le SMT rappelle que, si le consom-

mateur conteste la dette de manière motivée à 

l’opérateur, celui-ci doit arrêter de l’importuner 
en vertu de la loi du 20 décembre 2002 relative au 
recouvrement amiable des dettes du consomma-
teur. En outre, le SMT précise qu’un rappel sans 
examen approfondi de la plainte peut être qualifié 
d’infraction à cette loi de 2002. Il en est de même 
pour la perception de montant non autorisés par la 
loi.  

À ce sujet, pour vos dossiers de médiation de 
dettes, une éventuelle contestation de frais peut 
d’ailleurs être fondée sur ce rapport qui précise :  

« La perception de montants non autorisés par la 

loi est également interdite. Le service de médiation 

souhaite également attirer l’attention de Proximus, 

et, dans une moindre mesure de Telenet Group et 

d'Orange, sur le fait que, dans pratiquement toutes 

les plaintes en médiation introduites, l’opérateur a 

signalé que des infractions aux dispositions légales 

en vigueur avaient été constatées. Le service de 

médiation tient à rappeler qu’il invite les opérateurs 

à répondre à ces infractions par les mesures struc-

turelles qui s’imposent ». 

Source : http://www.ombudsmantelecom.be/fr/

rapport-annuel.html?IDC=21 

 

 

D’autres services de médiation ont aussi rendu 

leur rapport annuel 2020. Vous pouvez les con-

sulter sur leur site Internet : 

Service de médiation des services financiers 

(OMBUDSFIN) :  

https://www.ombudsfin.be/fr/particuliers/

publications/rapports-annuels/  

Service de Médiation pour le Consommateur : 

https://mediationconsommateur.be/fr/publications  

 

Ombudsman pour les huissiers de justice : 
https://www.ombudshuissier.be/rapport-annuel  
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NEWS 

C’est bientôt l’anniversaire des deux mois pour UPY. Cette banque Belge est une énième néo-

banque sortie au cours de cette année. A ceci près qu’elle a une particularité singulière : elle est 

destinée aux jeunes de plus de 10 ans.  
 

La tranche des 10-18 ans est de plus en plus connectée et possède généralement déjà un smartphone. 
Fini les dringuelles de mamy et les pièces dans les cochons en porcelaine, cette génération fera comme 
les grands : des virements. 
 

UPY a donc flairé ce créneau, elle présente son projet comme une manière d’autonomiser les jeunes fi-
nancièrement. Bien évidemment, les parents gardent le contrôle en fixant les limites de dépense, en sé-
lectionnant les catégories d’achat dans lequelles l’enfant peut dépenser de l’argent et en recevant des no-
tifications lorsqu’il utilise la carte. Le parent peut également activer et désactiver la carte.  
 

Cette tendance à attirer des utilisateurs dès le plus jeune âge n’a pas échappé au monde financier. 
Nombre de banques proposent déjà des services pour les mineurs avec des offres avantageuses, ca-
deaux de bienvenues, assurance gratuite…  
 

Alors fidélisation pour les clients de demain ou réelle éducation financière ? Restons vigilants. 

La problématique de l’endettement est plus que jamais 

d’actualité. C’est pourquoi le Centre d’Appui-Médiation 

de Dettes, en collaboration avec le Réseau Trapes a dif-

fusé, au début du mois de juin, 4 vidéos.  

Ces dernières présentent les services de médiations de 
dettes, les aides et soutiens disponibles pour les personnes 
en difficultés financières. Le résultat est remarquable. 
 

Les vidéos durent entre 8 et 10 minutes et parviennent à présenter les solutions face au surendettement 
de manière claire et exhaustive. Chacune de ses animations aborde une thématique précise liée au su-
rendettement :  

 

 La médiation de dettes à l’amiable  
 La médiation judiciaire ou règlement collectif de dettes 

 Le Réseau Trapes, où témoins du vécu et professionnels 
mènent ensemble des projets 

 La ligne du temps de la dette, ou comment une simple 
facture peut devenir une énorme dette ? 

 

VIDEOS DIDACTIQUES DU C.A.A. M.D.  

Ces vidéos d’animations sont disponibles sur la chaine YouTube du Centre d’Appui-Médiation de Dettes : 
https://www.youtube.com/channel/UCh9Zu03i1qFSqaqE6rS4CDQ  

Upy  : la banque dès 10  ans... 
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PRÉVENTION 

L’équipe de prévention du GILS s’est formée à l’utilisation de différents outils pour l’animation en ligne. 
C’est ainsi que nous avons pu adapter nos animations afin qu’elles soient toujours aussi ludiques et inte-
ractives que possible. 

Notre équipe a eu la possibilité de tester trois thématiques lors d’animations à distances réalisées avec le 
CPAS de Flémalle (la téléphonie, la publicité et recouvrement). Le résultat était encourageant et les parti-
cipants se sont montrés satisfaits. 

N’hésitez donc pas à consulter notre site pour connaître nos diverses thématiques d’animations :  

https://cdr-gils.be/adultes/ 

Depuis plusieurs années déjà, les réseaux sociaux se sont imposés comme un moyen de communication 
clef dans le monde entier.  

On dénombre 8,83 millions de Belges sur les réseaux sociaux, soit plus de 76% de la population ! Face à 
une telle audience, le GILS a souhaité se mettre à la page.  

Nous avons, en effet, décidé de créer une page Facebook. Celle-ci s’adresse au grand public et a, notam-
ment, pour objectif de diffuser des informations utiles, des conseils pour mieux gérer, pour consommer 
malin. 

Nous vous invitons à découvrir ces « trucs et astuces » qui pourraient changer votre manière de consom-
mer au quotidien via : 

            www.facebook.com/CDRGILS 

 

Et n’hésitez pas à la partager à vos contacts pour  

contribuer à la lutte contre le surendettement !  

Animations en ligne 

Une page Facebook pour le GILS 

Les Centres de références se sont associés pour 
proposer une formation et un manuel « La gui-

dance budgétaire, pas à pas ». En effet, la gui-
dance représente un travail délicat, de longue ha-
leine parfois, faisant appel à des connaissances 
techniques  ainsi que de psychologie. 

La formation s’adresse aux médiateurs de dettes 
mais aussi, plus largement, aux travailleurs sociaux 
de tous services intéressés par la matière. 

.Elle abordera les différents aspects du travail depuis 
la demande jusqu’à la clôture, la convention, la moti-
vation, les postes du budget, les aides possibles, les 
outils, les collaborations…  

Elle sera organisée sur 3 demi-journées, les vendre-
dis 1er, 8 et 15 octobre, dans les locaux du GILS. Le 
nombre de participants sera donc limité.                  
La formation sera gratuite pour les médiateurs des 
SMD membres, payante dans les autres cas, 60 €. 
Le manuel sera distribué aux participants. 

 Formation à la guidance budgétaire  
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« Le travailleur de 1ère ligne face aux personnes en difficulté financière » 

Cette formation aura lieu sur les 4 lundis du mois d’octobre prochain. Elle occupera chaque fois 
une demi-journée (8h30-12h00)  

Le nombre de participants est limité à 6 personnes sous réserve des conditions sanitaires en vigueur 
à ce moment. 

Lieu : GILS, Rue du Parc, 20/5 à 4432 ALLEUR 

Inscriptions : https://cdr-gils.be/wp-content/uploads/2021/01/formulaire-dinscription-debut-2021.pdf 

INSCRIPTION INDISPENSABLE 

 

♦ Plateforme locale    !!           Lieu : Centre culturel d’ALLEUR 

Rencontre avec le Tribunal du travail – Monsieur Maréchal et ses collaborateurs 

Date à préciser 
 

♦ Formations  PAF 20 €           Lieu : Centre culturel d’ALLEUR 

La convention en médiation de dettes - Date à préciser 

Par Fabian BATTISTONI, psychothérapeute et formateur ASBL Savoir-Etre 

 

Dettes et succession, questions pratiques - Date à préciser 

Par l’Etude des Notaires PIERARD et DUMOULIN 

 

Guidance budgétaire, pas à pas (voir pg. 14) 
Par Fabienne JAMAIGNE, Caroline HEUSCH et Claire LAMBOTTE 

       Les vendredis 1, 8 et 15 octobre 2021 de 8h30 à 12h00 

       Lieu : GILS, Rue du Parc, 20/5 à 4432 Alleur 

 

♦ Supervision psychologique 

      Le jeudi 14/10/2021 de 13h à 16h 

 

♦ Intervision 

       Le jeudi 23 Septembre 2021 présentation ASBL l’APERe  

       Lieu : Administration Communale d’Ans 

 

AGENDA 
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GROUPEMENT D’INITIATIVE POUR LA LUTTE CONTRE 
LE SURENDETTEMENT 

 

L’ÉQUIPE  

COORDINATRICE :   Fabienne JAMAIGNE  

SECRÉTARIAT :   Roxane DELVAUX 

JURISTES :    Pablo SALAZAR 

    Arnaud GALLOY 

    Jessica godoy-muina 

Chargées de prévention :      Caroline HEUSCH 

    Claire LAMBOTTE 

Chargé de Communication :  Augustin  Guissard 
 

   

 CONTACTS 
 

04/246 52 14 

04/246 59 92 

info@cdr-gils.be 

www.cdr-gils.be 

 

EDITEUR RESPONSABLE  

J.-F.BOURLET,  Président 

Rue du Parc 20/5 à 4432 ALLEUR 

 

SOUTIEN  

Réalisé avec le soutien de la  Wallonie 

 

 

PERMANENCES JURIDIQUES  
 

Pour une meilleure organisation du travail de nos juristes, les permanences téléphoniques 
sont assurées uniquement les lundis, mardis, mercredis et jeudis après-midi (13 h à 16h).  
En dehors de celles-ci, vous pouvez, toujours et de préférence, les contacter par mail. 


